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Contenu de la présentation

Au cours de la présentation, nous traiterons : 

▪ de la situation actuelle de la réglementation;

▪ des objectifs et contenus du projet de règlement; 

▪ des étapes menant à l’adoption du règlement;

▪ du processus d’approbation référendaire.



Objets du projet de règlement

Projet de règlement 383-10-2023



Objectifs des modifications

Ce projet de règlement vise les principaux sujets suivants :

• la dénomination de la Ville de McMasterville et le passage du Code municipal du Québec vers la Loi
sur les cités et villes;

• les dimensions minimales des lots desservis pour les zones MXT-7 et MXT-8;

• les contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux ou pour le maintien d’un espace naturel.



Dénomination de la Ville de McMasterville

Le règlement actuel de lotissement réfère à la « Municipalité de McMasterville » ou à la 
« Municipalité », en référant à McMasterville à plusieurs endroits, notamment dans le titre du 
règlement. 

Les articles 1 et 2 du projet de règlement visent donc à remplacer toutes les occurrences du mot 
« Municipalité », lorsqu’il réfère à McMasterville, par le mot « Ville ». 

Cela est rendu nécessaire puisque le ministre des Affaires municipales a approuvé le changement de 
nom de la Municipalité de McMasterville pour la Ville de McMasterville en 2023. 

Dans un même ordre d’idée, l’article 3 du projet de règlement indique que le mode d’amendement 
du règlement de lotissement sera maintenant régi par la Loi sur les cités et villes plutôt que par le 
Code municipal du Québec.  



Dimensions minimales des lots desservis
Actuellement, les dimensions minimales des lots desservis pour la zone MXT-7 étaient prévues à la 
grille des usages et des normes de la zone MXT-7 annexée au règlement de zonage. Toutefois, il avait 
été omis en 2018-2019, lors de la création de la zone MXT-7, d’également les ajouter au règlement de 
lotissement. 

L’article 4 du projet de règlement vise donc à corriger cette omission et à préciser les dimensions 
minimales de lotissement pour la zone MXT-7 dans le règlement de lotissement.

Aucune modification aux normes applicables n’est toutefois
prévue.  



Dimensions minimales des lots desservis

Les dimensions minimales de lot pour les zone MXT-7, qui étaient déjà prévues au règlement de 
zonage, mais qui sont ajoutées au règlement de lotissement sont les suivantes : 

Dimensions minimales des lots par zone

Zones Usages Superficie 

(m2)

Largeur 

(m)

Profondeur 

(m)

MXT-7 Habitation unifamiliale 

isolée
475 19,8 25

Habitation unifamiliale 

jumelée
350 12,8 25

Habitation multifamiliale 

isolée (4 à 8 logements)
650 21 25

Habitation multifamiliale 

isolée (4 à 8 logements)
1200 30 35

Autre usage 550 19,8 25

Une coquille s’est glissée au projet de 
règlement. En effet, à l’avant-dernière ligne, on 
aurait dû lire « Habitation multifamiliale isolée 
(9 à 16 logements) » à la ligne où la superficie 
minimale est de 1200 m2 plutôt que 
« Habitation multifamiliale isolée (4 à 8 
logements) ». 
Cet élément sera corrigé dans la version du 
règlement qui sera adoptée. 



Dimensions minimales des lots desservis

Lorsque la zone C-8 a été remplacée par la zone MXT-8 au règlement de zonage en 2019-2020, il a été 
omis de corriger le tableau des dimensions minimales des lots par zone inclus au règlement de 
lotissement en remplaçant la désignation de la zone C-8 par MXT-8. 

L’article 4 du projet de règlement vise donc à corriger cette situation. Les normes applicables 
demeurent inchangées. 

Voici les normes qui s’appliquent dans cette zone : 

Dimensions minimales des lots par zone

Zones Usages Superficie 

(m2)

Largeur 

(m)

Profondeur 

(m)

MXT-8 Tout usage 650 19,8 25



Contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux ou pour le 
maintien d’un espace naturel

La contribution pour fins de parcs de terrains de jeux ou pour le maintien d’un espace naturel est une 
condition qui s’applique à l’approbation des opérations cadastrales, notamment à la création de 
nouveaux lots. Il s’agit d’un versement en argent équivalent à 10 % de la valeur du terrain ou d’une 
cession de terrain égalant 10 % de la superficie du terrain ou encore qu’une partie de la redevance soit 
versée en argent et le reste cédée en terrain pourvu que le total soit équivalent à l’une ou l’autre des 
exigences. 

La réglementation actuelle stipule que toute cession ou tout versement qui a été fait à l’occasion 
d’une opération cadastrale antérieure concernant tout ou partie du site sera déduit du calcul de la 
valeur du paiement ou de la superficie à céder pour fins de parcs, de terrain de jeux ou pour le 
maintien d’un espace naturel. 

L’article 5 du projet de règlement vise à préciser que la Ville peut exiger des contributions successives 
à l’égard d’un même site. 



Contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux ou pour le 
maintien d’un espace naturel

De plus, actuellement, certaines exemptions s’appliquent à la contribution à des fins de parcs, de 
terrains de jeux ou pour le maintien d’un espace naturel. 

Voici les exemptions en vigueur pour l’instant : 

a) une opération cadastrale d’annulation, de correction ou de remplacement de numéros de lots 
n’entraînant aucune augmentation du nombre de lots pourvu que ces lots aient déjà été 
subdivisés; 

b) une opération cadastrale qui vise un terrain de moins de 80 000 m2 sur lequel une cession ou un 
paiement a déjà été fait lors d’une opération cadastrale antérieure; 

c) une opération cadastrale pour fins agricoles, à l’exclusion de la résidence de l’agriculteur; 

d) une opération cadastrale qui vise un cadastre vertical effectué lors de la conversion d’un 
immeuble en copropriété divise; 



Contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux ou pour le 
maintien d’un espace naturel

e) la nouvelle identification cadastrale, par suite d’un regroupement de plusieurs parcelles 
identifiées sous des numéros distincts, conformément à l’article 3043 du Code civil du Québec; 

f) la nouvelle identification cadastrale d’un emplacement existant déjà subdivisé construit ou non, 
par suite de la modification de ses limites, sans créer de nouveaux lots à bâtir;

g) en territoire rénové, une opération cadastrale qui vise le retour au même nombre de lots qu’avant 
la rénovation cadastrale sous réserve du paiement antérieur des frais de parcs relatifs aux lots 
visés; 

h) lorsque l’opération cadastrale vise la création d’une parcelle d’un terrain dans le but qu’elle soit 
regroupée à un terrain adjacent afin d’agrandir ce dernier



Contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux ou pour le 
maintien d’un espace naturel

L’article 6 du projet de règlement vise à abroger l’exemption suivante :

b) une opération cadastrale qui vise un terrain de moins de 80 000 m2 sur lequel une cession ou un 
paiement a déjà été fait lors d’une opération cadastrale antérieure; 

Finalement, l’article 7 du projet de règlement vise à ajouter une exemption pour une opération 
cadastrale qui vise un cadastre horizontal effectué lors de la conversion d’un immeuble en copropriété 
divise. 



Processus d’adoption et d’approbation référendaire

Projet de règlement 383-10-2023



Processus d’adoption du règlement 383-10-2023

Prochaines étapes du processus : 

• Analyse des questions et commentaires reçus au cours de l’assemblée publique;

• Transmission des commentaires et questions reçus aux membres du conseil municipal;

• Ajustements au règlement, si nécessaire;

• Adoption du règlement;

• Analyse du règlement par la MRC de La Vallée-du-Richelieu et émission du certificat de conformité 
si celui-ci est conforme au schéma d’aménagement; 

• Entrée en vigueur. 



Processus d’approbation référendaire

Les dispositions du projet de règlement 383-10-2023 modifiant le règlement de lotissement ne sont pas  
susceptibles d’approbation référendaire. 



Période de questions et de commentaires et conclusion

Projet de règlement 383-10-2023



Merci de votre intérêt
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